
Anti-Apartheid darstellt. Jedes
GroBunternehmen braucht aus-
gebildete und qualifizierte Ar-
beiter, und die einzige Quelle,
diese in Siidafrika heranzuzie-
hen, ist die schwarze Gemein-
schaft.

Misereor Herr Erzbischof, wie
denkt man iiber das groBe
Geld, das in Siidafrika inve-
stiert wird, auch von deutschen
Untemehmen? ès willkom-
men oder nicht?

Hurley: Dariiber gibt es mei
Meinungen. Die radikale
schwarze Meinung geht dahin,
diese Investition total abzuleh-
nen. Da heiBt es – und ich
glaube, einige radikale WeiBe
sagen das auch daB auslasidi-
sche Gruppen mit dem vielen
Geld und den Investitionen in
Siidafrika in Wirklichkeit die
Apartheid bestarken und ver-
ewigen. Das ist eine Seite der
Argumentation. Die andere
Seite ist die: Wenn es wahr ist,
daB die schwarzen Gewerk-
schaften diese Fortschritte ma-
chen; wenn es wahr ist, daB die
GroBunternehmen immer mehr
zur Anti-Apartheid neigen,

weil sie eine qualifizierte und
ausgebildete Arbeiterschaft
entwickeln mtissen, dann kOnn-
te es sein, daB man die Evolu-
tion um so schneller voran-
treibt, je mehr man in Stidafri-
ka investiert. Ich mOchte mich
zu diesem Zeitpunkt nicht kate-
gorisch zwischen den beiden
Ansichten entscheiden, doch
neige ich dazu, die zweite zu
bevorzugen. Wenn sich nâmlich
die Gewerkschaften entwickeln
und die Grof3unternehmen zu
begreifen beginnen, dann for-
dert man dadurch, daB man in
Siidafrika investiert, letztlich
die friedliche LOsung.

Andererseits, wenn man gegen
die Investition in Siidafrika ist,
dann Idge der Zweck darin,
Siidafrika soweit wie mOglich zu
schw5chen mit der Aussicht,
vielleicht einen totalen Kampf
fiir die Anerkennung der politi-
schen Rechte der Schwarzen zu
begiinstigen. So ein Kampf
wiirde nach meiner Auffassung
eine lange Zeit dauern und ver-
heerend mein. Er wiirde enden
in einer Situation der „ver-
brannten Erde" und alles in

Stidafrika zerstOren.
Misereor: Wie stehen Sie zur
Gewalt, Herr Erzbischof? 1st
Gewalt eine Meiglichkeit zur
Veranderung, oder sind Sic
strikt gegen Gewalt?

Hurley: Als Mensch erkenne
ich die Rolle, die die Gewalt im
Laufe der menschlichen Ge-
schichte gespielt hat, und ich
kann verstehen, wenn Men-
schen sich zur Gewalt hingezo-
gen fiihlen. Doch persOnlich
wiirde ich hoffen, daB wir die
Extreme der Gewalt in Stidafri-
ka vermeiden kOnnten. Einige
Formen von Gewalt wird es in
gewissem Grade immer geben.
Doch persOnlich hoffe und bete
ich, daB wir den wirklich letzten
Kontlikt vermeiden kOnnen
und eine friedliche Evolution
erreichen, die vielleicht ausge-
16st wird durch die Entwicklung
der schwarzen Arbeiter. Ihre
Gewerkschaften und ihre Betei-
ligung am Wirtschaftsleben des
Landes werden sie in ein paar
Jahren sehr stark machen.

Interviewer:
Johannes Hermanns

Les 6véques canadiens
opposes aux investissements

Ottawa, le 11 mai 1978.

MONSIEUR FRED H. MCNEIL

PRESIDENT DU CONSEIL !ADMINISTRATION
I,A BANQUE DE MONTREAL

CHER MONSIEUR,

Permettez-moi, au nom de la Conference des
eveques catholiques du Canada, de vous remer-
cier de m'avoir fait parvenir, ainsi qu'a d'autres
eveques du Canada, lc comptc-rendu de la dcr-
niere assemblee generale annuelle de la Banque
de Montreal (16 janvier 1978). On y trouve,
comme vous le savez, la transcription de
l'echange durant lequel les representants de la
Conference catholique, en cooperation avec les
representants d'autres Eglises, ont pose des
questions relatives aux aspects moraux des
prets reiteres consent is par la Banque de
Montreal aux gouvernements de l'Afrique du
Sud et du Chili. Meme si cette lettre parait
longue, il me semble important dc saisir l'occa-

sion de vous faire connaitre le point de vue des
eveques du Canada a cc sujet, la nature de leur
engagement, de meme quc nos divergences.(...)

L'action sociale de l'Eglisc
s'inspire du message evangelique de justice qui
invite a etre soliclaires des pauvres, des deshe-
rites et opprimes. L'Evangile, en effet, rejoint
tout cc qui est humain ; et, pour cette raison,
l'Eglise est profondement convaincue que les
questions ethiques et .religieuses ne peuvent &re
dissociaes des realites economiques, politiques
et sociales contemporaines. L'enseignement
social de [EAUscrnodvcicschredcnsb travailler
activement a changer les comportements et les
structures qui sont la cause de souffrances
humaines.	 Durant
la derniere decennie, il est devenu de plus en
plus evident pour bon nombre pasteurs de
l'Eglise du tiers monde que les ressources de
leur pays ne soot pas exploitees pour repondre
aux besoins du peuple dans les domaines de
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l'alimentation, de la sante et des autres biens
necessaires a une vie plus pleinement humaine.
Au contraire, les ressources de leurs pays sont
exploitees surtout en fonction des interets des
corporations transnationales, des pays occiden-
taux industrialises, ainsi que des elites locales et
des regimes dictatoriaux. (...)

Les prets bancaires consentis
1'Afrique du Sud

Notre position au sujet des prets consentis
par des banques canadiennes au gouvernement
de 1'Afrique du Sud se comprend mieux si ion
se rappelle que 1'Eglise catholique du monde
entier a condainne ce regime d'apartheid qui
constitue un crime contre l'humanite. Associes
a la population noire dans la lutte sur des ques-
tions de vie et de mort, I'Eglise catholique de
l'Afrique du Sud a manifesto une plus vive
opposition a ce regime par diverses mesures
allant jusqu'au defi de la loi exprirne dans
l'integration des ecoles catholiques. En soltda-
rite avec les Eglises de l'Afrique du Sud, les
principales Eglises chretiennes du Canada ont
multiplië leurs interventions aupres des grandes
institutions qui traitent avec le gouvernement
de ce pays aim qu'elles se servent de leur pou-
voir economique et de leur influence morale
pour demanteler le systeme de l'apartheid
Ces interventions de 1'Eglise ont surtout mis
l'accent sur les relations d'affaires du Canada
avec l'Afrique du Sud, sur les activites dans
ce pays de plusieurs corporations canadiennes,
de méme que sur les prets consentis par les
banques canadiennes au gouvernement de
1'Afrique du Sud et a ses agences.

La raison premiere de notre opposition aux
prets bancaires consentis au gouvernement de
1'Afrique du Sud tient aux effets des investis-
sements 'etrangers sur le systeme de l'apartheid
lui-merne. A notre avis les faits demontrent
clairemcnt que les investissements strangers
n'ont pas eu, malgre les predictions anterieures
de certains hommes d'affaires occidentaux, un
diet de liberalisation du systeme. Apres trente
ans, au cours desquels des pays occidentaux
industrialises ont injecte des milliards de dol-
lars dans l'economie centrale de ce pays, les
structures essentielles de l'apartheid, c'est-a-dire
l'asservissement de la majorite noire et la sepa-
ration des races, demeurent absolument intactes.
Quoique l'industrialisation ait amens plus de
Noirs sur le marché du travail, ces derniers
fournissent manifestement une main-d'ceuvre
bon marche au profit de la croissance indus-
trielle ; ils sont soumis a de miserables condi-
tions salariales, ne connaissent aucun droit

la syndicalisation et vivent dans la niisere en
plus du phenomene legalise de la destruction
de la vie familiale. Bien qu'il soit diflicile de
porter un jugement categorique sur ces ques-
tions, nous sommes d'avis qu'un nombre impor-
tant de prets bancaires canadiens accordes au
gouvernement actuel d'Afrique du Sud ne
servent qu'a renforcer la politique d'apartheid
de ce gouvernement, tie merne qu'a faire
reculer l'echeance de l'établissement de condi-
tions de vie justes pour la majorite noire. En
&pit des opinions contraires, peut-il subsister
encore un duutc sur le fait que les prets accor-
des par les institutions bancaires occidentales
sont utilises par le gouvernement d'Afrique du
Sud a des fins militaires et pour la defense
armee ?

L'Institut chretien de l'Afrique tin Sud s'est
aussi range de ce cute. Quoi qu'il en , soit, nous
ne devrions pas nous surprendre de trouver
des leaders noirs, des chefs religicux cf d'autres
personnes de ce pays qui ne se scntent pas dis-
poses, malgre leur opposition au regime,
critiquer les investissements strangers dans
l'economie centrale. En diet, sous l'empire de
la li)i sud-africaine sur le terrorisme, les actcs
d'ingerence ou d'immixtion dans les affaires
economiques de I'Etat constituent ties delfts
criminels. La detention sans proems du leader
noir Steven Biko et sa mort subsequente, a la
suite de son appel pour que des pressions eco-
nomiques soient exercees sur lc gouvernement
sud-africain, donnent une illustration drama-
tique de ce qui pent arriver a quiconque
s'oppose de cette fawn au maintien du systeme
d'apartheid. (...)

: La Documentation catholique, N° 1782 /198o

Kerzen aus Soweto sind erhaltlich in den
Boutiques Tiers-Monde, 6 Lantergassel, Luxbg.
und 4, rue du Canal, EttelbrUck.

Gilles OUFLLET,

archeveque de Rimouski,
president

de la Conference
des eveques catholiques

du Canada.
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